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LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu le programme stratégique transversal (P.S.T.) 2013-2018 approuvé par le conseil 
communal le 27 janvier 2014;

Considérant la décision du collège communal du 15 juin 2018 validant la proposition de plan 
de formation;

Considérant que le dixième objectif stratégique arrêté par le P.S.T consiste en l’orientation de 
l’Administration communale vers une gestion des ressources humaines de qualité, en 
valorisant notamment, le développement de l’expertise du personnel : "Le 
développement des compétences et de l'expertise doit permettre à une organisation de 
maîtriser le changement dans un environnement complexe et dynamique. La ville de Tournai 
représente +/-1.100 agents et donc une multitude de métiers actifs sur le terrain technique et 
administratif. Pour assurer une gestion des ressources humaines dynamique et stimulante et 
permettre à chacun de s'épanouir dans son métier, il s'agira d'établir un plan de formation en 
phase avec les compétences de chacun et l'évolution des missions de l'administration. Ainsi, c
hacun pourra développer son expertise et au minimum suivre les formations légales 
nécessaires à l'exercice de sa fonction.";

Vu le pacte pour une fonction publique solide et solidaire, qui prévoit notamment la 
planification de la formation;

Vu le statut administratif arrêté par le conseil communal du 28 février 2011 et, notamment, son
chapitre VI relatif aux formations des agents communaux;

Considérant que le plan stratégique de la direction des ressources humaines (2018-2020) 
prévoit, dans son objectif stratégique "Développer une gestion des ressources humaines 
moderne et efficiente", l'objectif opérationnel "Former en tenant compte des besoins 
structurels et opérationnels", dont l'une des actions à court terme est la création d'un plan de 
formation priorisé sur base des recueils des besoins;



Considérant que l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan de formation constituent 
l'instrument nécessaire pour parvenir à la réalisation des objectifs fixés;

Considérant qu'un plan de formation constitue un outil de gestion humaine et financière, 
planifiant et contrôlant les activités de formation sur une période déterminée;

Considérant qu'il s'établit sur base des besoins en compétence identifiés au terme de l'analyse 
de plusieurs éléments, à savoir :

• l'analyse des descriptions de fonctions et des résultats d'évaluation des agents (écart 
entre compétence détenue et compétence requise)

• la prévisibilité de changements dans l'environnement technique ou légal

• les projets de mobilité interne

• et les demandes des agents relayées par la ligne hiérarchique;

Considérant que les besoins en formation visent l’acquisition, l’amélioration, le 
perfectionnement et l’actualisation de compétences utiles ou nécessaires à l’agent dans 
l’exercice de sa fonction;

Considérant que chaque action de formation a pour finalité soit l’adaptation au poste de 
travail, soit l’anticipation des évolutions de l’emploi ou le maintien dans l’emploi, soit le 
développement des compétences;

Considérant que pour permettre une analyse pertinente des besoins identifiés, il a été décidé de
classifier les besoins en formation en trois classes et sept catégories;

Considérant que ces sept catégories respectent les critères objectifs d'attribution arrêtés par 
décision du collège communal du 17 février 2017 :

• Classe A : formations de base et obligatoires

Il s'agit des formations requises pour les évolutions de carrières dans le cadre de la révision 
générale des barèmes (R.G.B.) et des formations rendues obligatoires par une loi, un 
règlement, une circulaire ou nécessaires pour l'octroi et le maintien d'un subside:

- catégorie 1 : formation de sensibilisation à l'accueil: obligatoire pour les agents de tous 
les niveaux

- catégorie 2 : formation R.G.B.: formations prévues par la circulaire "Révision générale 
des barèmes" (R.G.B.), permettant l'accès à une échelle d'évolution ou à une promotion, 
représentent un droit pour les agents

- catégorie 3 : formations obligatoires légales.

• Classe B : formations spécifiques

Il s'agit de formations liées à un métier en particulier. Elles sont indispensables compte tenu de
l'évolution des techniques, de la législation et de l'apparition de nouveaux métiers ou jugées 
utiles à la fonction par l'autorité:

- catégorie 4 : formations liées aux nouveaux métiers et changement de mission



- catégorie 5 : formations visant à actualiser des connaissances ou à se perfectionner.

• Classe C : formations transversales

Il s'agit de formations généralistes visant à l'amélioration de la qualité des services:

- catégorie 6 : formation visant à l'amélioration de l'efficacité professionnelle et au 
développement personnel

- catégorie 7 : formations diverses sollicitées par l'agent;

Considérant que, parallèlement à ces priorités, la politique retenue en matière de formation du 
personnel communal est guidée par des principes directeurs et tend aux objectifs suivants :

• assurer une ouverture et une accessibilité à tous et pour tous

• gérer les demandes, l'organisation, le suivi des formations de manière centralisée

• s'inscrire dans une perspective évolutive (mobilité)

• favoriser des sessions "à domicile" (mesure d'économie et création de synergies entre 
les membres de différents services)

• opter pour un haut niveau de qualité des approches pédagogiques dispensées

• construire, pour le personnel, une expertise et une maîtrise pointue et actuelle, 
accompagnant les techniques modernes,

• développer l'autonomie, et la motivation en investissant dans un développement 
personnel des agents pour aboutir à un développement collectif du service et de 
l'administration;

Considérant qu'afin de recueillir les besoins exprimés par les agents, la direction des 
ressources humaines a consulté les membres de la ligne hiérarchique de chaque agent (chef de 
service, chef de bureau, chef de division ou directeur) au moyen d'un formulaire de recueil de 
besoins en formation;

Considérant que les résultats ont été analysés et reflétés dans le plan de formation, au regard 
du budget 2018 (90.390,00€ dont 65.000,00€ destinés aux services généraux);

Considérant que les formations relatives aux services généraux représentent un coût de 
71.074,00€;

Considérant que les formations relatives aux services spécifiques représentent un coût de 
13.974,00€ (toutes formations obligatoires et subventionnées comprises);

Considérant le report d'engagement 2017 d'une valeur de 6.700,00€;

Considérant qu'au total, le plan de formation 2018 présente un coût de 85.048,00€, auquel il 
faut ajouter le report d'engagement 2017 d'une valeur de 6.700,00€ (soit un coût total de 
91.748,00€);

Considérant qu'en vue de pallier des événements soudains, annulations, non-réalisations ou 
reports des formations initialement prévues, le plan de formation devrait pouvoir constituer 



une réserve budgétaire, dont le coût pourrait être estimé à 10% de la masse budgétaire initiale 
(soit 9.000,00€ supplémentaires);

Considérant que pour l'année 2018, les grandes orientations en termes de formation sont les 
suivantes :

• encourager la responsabilisation des chefs d'équipe, chefs de services, chefs de division
et directeurs, par une large formation en management de base

• améliorer et étendre la maîtrise des outils informatiques

• favoriser la sécurité des travailleurs et du citoyen

• développer et maintenir un niveau de connaissance actuel voire innovant;

Considérant qu'au vu des orientations stratégiques et des objectifs poursuivis, la nécessité 
d'investir dans la formation du personnel est marquée;

Considérant qu'à l'avenir, la part du budget allouée à la formation pourrait se définir en un 
pourcentage de la masse salariale (0,5%, soit 215.000,00€);

Considérant que les objectifs de formation devront faire l'objet d'un suivi et d'une vérification;

Considérant qu'un système d'évaluation à deux niveaux sera mis en place :

1. Evaluation à court terme de la formation suivie: les agents seront invités, au moyen d'un 
formulaire envoyé par la direction des ressources humaines, à apprécier le contenu, la 
pertinence de la formation, l'approche pédagogique et les modalités pratiques.

2. Evaluation à moyen terme - suivi d'apprentissage : chaque année les agents seront invités, 
au moyen d'un formulaire envoyé par la direction des ressources humaines, à se positionner de
manière circonstanciée, au regard des quatre niveaux d'apprentissage selon le modèle Deblock 
(savoir, compréhension, application, intégration), et ce pour chaque activité pédagogique 
suivie au cours de l'année;

Considérant que les chefs de service prendront également part au processus d'évaluation des 
formations suivies et du plan de formation, à l'occasion des entretiens d'évaluations 
périodiques;

Considérant que les formations à portée générale et ouvertes à tous seront portées à la 
connaissance des agents par mail d'information ou note de service affichée aux valves ou par 
courrier personnel;

Considérant que les orientations stratégiques, les classifications, les règles de priorités et les 
principes directeurs de la politique de formation feront l'objet d'une diffusion large à 
destination des membres du personnel (mail d'information et affichage d'une note de service et
publication sur l'intranet);

Considérant que le présent plan de formation est établi pour l'année 2018 et qu'il tient dès lors 
compte des formations déjà suivies dans le courant de cette année;

Considérant que cette durée est limitée pour permettre, en outre, de tirer les enseignements de 
cette première expérience et d'enrichir ensuite le plan de formation à établir pour la période 
2019-2021;



Considérant que selon les prescrits du statut administratif, le plan de formation est soumis à 
l’approbation du conseil communal, que celui-ci sera évolutif (engagements, évaluations 
individuelles des agents,…), évalué chaque année (analyse quantitative des heures de 
formation et des agents concernés) et actualisé en fonction des constats établis;

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 02/09/2018 rendu conformément à l’article L1124-
40, §1er, 3° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Sur proposition du collège communal;

PREND CONNAISSANCE 

1) des principes sur lesquels repose la politique de formation de l'Administration communale 
de Tournai :

• assurer une ouverture et une accessibilité à tous et pour tous

• gérer les demandes, l'organisation, le suivi des formations de manière centralisée

• s'inscrire dans une perspective évolutive (mobilité)

• favoriser des sessions "à domicile" (mesure d'économie et création de synergies entre 
les membres de différents services)

• opter pour un haut niveau de qualité des approches pédagogiques dispensées

• construire, pour le personnel, une expertise et une maîtrise pointue et actuelle, 
accompagnant les techniques modernes

• développer l'autonomie, et la motivation en investissant dans un développement 
personnel des agents pour aboutir à un développement collectif du service et de 
l'administration.

2) du plan de formation 2018 ci-annexé tenant compte :

• du budget formation 2018 : 90.390,00€ + proposition de 9.000,00€ de réserve

• des formations 2018 déjà autorisées par le collège communal et du report 
d'engagement 2017 de 6.700,00€

• des demandes de formations en lien avec :

◦ les objectifs stratégiques et opérationnels fixés par le P.S.T.

◦ le statut administratif et pécuniaire du personnel communal

◦ les priorités définies par le collège communal

◦ le plan stratégique des ressources humaines;

A l'unanimité; 

APPROUVE



1) le plan de formation 2018, tel que ci-annexé, pour un montant total de 91.748,00€,

2) la réserve de 10% de la masse budgétaire initiale, soit 9.000,00€ complémentaires, en vue 
de pallier des événements soudains, annulations, non-réalisations ou reports des formations 
initialement prévues.

ARTICLELIBELLE
Budget + 
modification 
budgétaire (€)

106/123-
17

Services généraux
65.000,00
(40.000,00 + 
25.000,00 €)

421/123-
17

Infrastructure 
(mobilité)

2.000,00

562/123-
17

Tourisme
2.000,00

722/123-
17

Enseignement 
primaire

2.000,00

7343/123-
17

Académie Beaux-
Arts

500,00

761/123-
17

Service jeunesse
100,00

7611/123-
17

Accueil Temps 
Libre

2.500,00

763/123-
17

Fêtes et 
manifestations

1.000,00

7641/123-
17

Piscines
1.200,00

767/123-
17

Bibliothèques
1.500,00

80100/123
-17

P.S.S.P.
4.590,00

80105/123
-17

POSE
1.500,00

84010/123
-17

P.C.S. 
500,00

844/123-
17

Crèches
3.000,00

10414/123
-17

Maison de 
l'Habitat

3.000,00

TOTAUX  90.390,00

Ainsi fait en séance les jour, mois et an que dessus.

Par le Conseil communal,
Le Directeur général, Le Bourgmestre faisant fonction,

Thierry LESPLINGART Paul-Olivier DELANNOIS


